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S'il y a quelque chose d'intelligible dans mon raisonnement, c'est 
grâce à Pierre Chabal et à Colette Kleeman-Rochas qui ont réussi à 
transformer mon "austro-français" un peu drôle en un texte lisible et 
linguistiquement clair. Patrick Kenis fut également d'une grande aide 
intellectuelle. Les insuffisances résiduelles sont les miennes.
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I. IGNORANCES ET TROMPE-L'OEIL A PROPOS DU PATRONAT

Précisions sur quelques ignorances. Sur le patronat, nous le 
savons presque tous, nous ne savons presque rien. Plus 
précisément, sur le patronat comme acteur politique de la 
classe dirigeante dans les pays capitalistes, comme auteur 
de projets à dimension historique, comme protagoniste des 
luttes de classes et des batailles politiques, bref sur le 
patronat en tant qu'acteur collectif et organisé, les 
Sciences sociales ont eu jusqu'à présent assez peu à dire.

Bien entendu, il existe énormément de données sur 
certains aspects, ou certaines spécificités de la réalité 
patronale, voire de grandes théories sur les patrons en 
tant qu'entrepreneurs, en tant que personnages schématisés 
en types idéaux (comme dans la grande oeuvre de Schumpeter 
1912, 1927, 1939, 1942) ou bien généralisés sous forme 
d '"économie men" (Simon 1957, Leibenstein 1976); de même en 

ce qui concerne les actions patronales au niveau des 
entreprises, en particulier en économie industrielle (Cyert 
et March 1963). Par ailleurs, l'on a étudié les 
entrepreneurs en tant que petits patrons, ou sous leur 
aspect de grands "tycoons" industriels, ou bien encore comme 
simple "nouvelle race de dirigeants" (Roulleau 1969, Bassan 
1969, Baumier 1967, Bunel 1974, Delefortrie/Soubeyroux 1961, 

Harris/de Sédouy 1977). L'on a également dépeint les patrons 
sous les traits de membres de grandes familles ou de clans, 
selon leur généalogie respective (Hamon 1936-39, Coston
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1975) et il existe une importante tradition d'histoire des 
entreprises (Landes 1949, Gerschenkron 1953, Moore/Hoselitz 
1964, Pagani 1964). L'on a étudié les enchevêtrements de 
responsabilités attribuées aux membres de Conseils 
d 'Administration (interlocking directorates) (Pennings 1980, 
Ziegler 1982, Burt 1983), analysé l'action organisée des 
cartels économiques et des réseaux de contrôle (Kotz 1978, 
Fennema 1982, Mizruchi 1982), sans oublier les groupes de 
pression ou les "lobbies" à caractère politique (Ehrmann 
1957) ni les "grandes manoeuvres" des groupes industriels et 
des multinationales en tant que "gouvernements privés" 
(Bauer/Cohen 1981, Cohen/Bauer 1986).

Cependant, mis à part les ouvrages portant sur ces 
aspects particuliers ou sur l'analyse des patrons en tant 
qu'individus, l'on constate que les autres études passent 
immédiatement au niveau de modèles plus généraux, abordant 
par exemple "le capital" (Marx, Luxemburg, etc.) "le 
capitalisme moderne" (Shonfield 1969) ou le "capitalisme 
organisé (financier)" (Hilferding 1910), "la classe 
capitaliste" (Poulantzas 1968), "le bloc hégémonique" 
(Zeitlin 1973ç74), "le managerialisme" (Burnham 1941, Larner 
1970, Mace 1971), "la techno-bureaucratie" (Gurvitch 1949) 
ou "le système capitaliste mondial" (Wallerstein 1979, 

Mandel 1980).

Sans doute y a-t-il des exceptions à ce passage immédiat 
à un niveau d'analyse plus abstrait. Dans la tradition
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française, Pierre Bourdieu et Monique de Saint-Martin (1978) 
ont choisi "le patronat" comme unité d'analyse, mais ils se 
sont concentrés, selon le modèle spécifique et 
idiosyncratique de leur paradigme d'analyse, sur les 
stratégies de reproduction du patronat comme classe 
dominante à travers des mécanismes interpersonnels (échanges 
et stratégies matrimoniales), sur les diplômes et les titres 
scolaires, les affinités de style de vie et les relations de 
tous ordres, les styles et les cultures de domination, etc. 
Mis à part l'originalité de la perspective de Bourdieu, le 
raisonnement s'insère dans une tradition sociologique bien 
établie, qui analyse les mécanismes de reproduction des 
classes dominantes, et qui est reprise par différents 
auteurs comme C.W. Mills (1956), Berkowitz (1975), Birnbaum 
et al. (1978), Mannardi (1974), Martinelli et al. (1981), 

Useem (1984) .

Malgré la grande valeur des informations et des points 
de vue conceptuels contenus dans ces essais, nous ne savons 
rien ou presque rien du patronat en tant qu'acteur collectif 
ou gestionnaire des intérêts des corporations et de ceux des
propriétaires ( "collective/corporate______ actors_____ of
corporate/propertied interests"). Nous ne savons même pas 
dire de quoi nous parlons lorsque nous nous exprimons par 
l'intermédiaire d'images fortes et souvent stéréotypées sur 

"le patronat". Cette confusion conceptuelle et cette 
ignorance empirique en ce qui concerne "le patronat" sont 
d'autant plus paradoxales que nous le considérons à la fois

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



-4-

comme la classe sociale la plus puissante, et comme le 
groupe d'intérêts le mieux organisé et le plus influent en 
matière de politique et d'economie. Comment, dès lors, 
expliquer l'ignorance des chercheurs en Sciences sociales 
face à ce savoir accumulé, face au savoir-faire concentré et 
au pouvoir prétenduement énorme du patronat sur le plan 

décisionnel ?

Raisons de ces ignorances et de ces négligences. Cette 
spectaculaire contradiction entre un intérêt abstrait, les 
attributions spéculatives de pouvoir que nous conférons au 
patronat et notre manque de savoir spécifique à son égard, 
nécessite déjà à elle seule une explication. Nous pensons 
qu'il y a deux lignes d'explications complémentaires 
permettant de comprendre ce phénomène. Tout d'abord, il 
existe de grands problèmes pratiques au niveau de la 
recherche empirique, souvent stylisés et renforcés par des 
idéologies professionnelles. Ces difficultés expliquent 
directement la deuxième raison de notre ignorance et de 
notre approche pratique, le peu d'intérêt des "savants" en 
Sciences sociales pour le patronat: nous avons crée des 
modèles théoriques fallacieux qui, mis à part leur diversité 
interne, produisent tous quelque chose ressemblant à une 
"fausse conscience" de notre profession au sujet du 

patronat.

Les problèmes d'accès aux informations et aux banques de 
données et la recherche sur le terrain apparaissent souvent
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comme insurmontables: le secret, la confidentialité, la 
"cachotterie" même, la méfiance, voire le peu de coopération 
de la part des patrons, constituent souvent des obstacles 
décisifs à l'analyse. Souvent aussi des dispositions 
institutionnelles manquant de transparence semble être 
autant de conditions objectives nécessaires au bon 
fonctionnement des institutions: les collusions informelles 
déterminant les prix, les cartels, de même que les 
arrangements de sottoqoverno, comme par exemple les "meta- 
orqanisations" en Suède (Pestoff in Marin 1988/89) ou 
quelques mécanismes régulant les relations entre les 
partenaires sociaux en Autriche (Marin 1982) fournissent 
d'amples illustrations de ces phénomènes.

Si l'accès aux données dépend véritablement de la 
familiarité avec l'objet analysé, voire de la confiance des 
patrons vis-à-vis des sociologues, l'on ne peut s'attendre à 
une grande ouverture des patrons envers les Science 
sociales. C'est pourquoi l'expérience empirique d'une 

recherche comparative menée dans presque dix pays 
(Schmitter/Streeck 1981) nous a énormément surpris dans la 
mesure où elle a démontré que souvent les patrons se 
comportent de manière beaucoup plus coopérative et plus 
éclairée que les syndicats dans les mêmes pays. Leur 
loquacité indique peut-être simplement une frustration 
relative. Cependant, même dans ces cas favorables, les 
documents et les matériaux recueillis ne peuvent être 
rapportés que sous forme agrégée et anonyme, sans référence
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aux patrons ni aux associations patronales individuelles, ce 

qui représenterait un danger potentiel.

Etant donné les expériences réelles des sociologues, ces 
problèmes d'accès à l'information apparaissent en fait 
souvent comme exagérés et semblent plutôt refléter une sorte 
de "peur de parvenir au sommet de commandement des 
capitaux" aussi bien qu'une profonde antipathie envers les 
"capitalistes" comme objets de recherche. Les efforts 
collectifs des patrons pour la promotion des intérêts 
patronaux ne sont pas "héroïques", comme le sont les luttes 
des ouvriers pour l'organisation des syndicats ou celles 

d'autres groupes moins privilégiés. Ces efforts ne sont pas 
non plus reconnus comme légitimes puisque, apparemment, ils 
ne concourrent qu'à renforcer le pouvoir déjà prédominant 

des patrons.

En conséquence, l'on constate que le phénomène du 
patronat comme collectivité organisée est souvent banalisé: 
étant donné que l'on a du mal à étudier les organisations 
patronales, on les rabaisse à un niveau d'importance 
relativement peu élevé; c'est-à-dire que les interprètes de 
presque tous les paradigmes scientifiques et de presque 
toutes les tendances politiques dévalorisent ce qui les met 
mal à l'aise dans leur pratique professionnelle quotidienne.
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Modèles théoriques fallacieux et "fausses consciences". L'on 
peut, généralement parlant, identifier trois types de 
modèles contradictoires qui induisent en erreur les 
économistes et les sociologues dans leur analyse du 

patronat.

a) Les perspectives purement économiques comprennent, entre 
autre, le point de vue de la Nouvelle Economie Politique 
(Grochla 1959, Bernholz 1975, Bluemle/ Wittman 1976, Frey 
1984, Bernholz 1975), qui ne traite des patrons que sous 
l'angle de leur comportement de marché - comportement que 
les interventions étatiques ou politiques ne peuvent que 
perturber. Ces perpectives décrivent et analysent le 
comportement des chefs d'entreprise et même des associations 
patronales de telle façon que la logique du marché semble 
seule permettre la poursuite d'intérêts propres. Elles 
interprètent le développement d'une réglementation toujours 
plus poussée et de 1'interventionisme étatique comme une 
expression de l'impuissance ou du peu d'importance des 

représentations patronales.

Une conception aussi naïve des choses n'est plus 
possible (depuis Flanders 1968 en tous cas). Celui-ci a 
montré que même les conventions collectives (collective 
barqaininq) des partenaires sociaux du marché ont une
signification politique essentielle et qu'on ne peut se 
permettre de les confondre avec une reproduction, au niveau 
collectif, d'accords salariaux individuels. Ils servent
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moins à mener des transactions relatives aux coûts du

facteur de production "travail" qu ' à permettre une

évaluation des rapports de force, en donnant cours à une

lutte d'influence, se déroulant certes dans le cadre des 
"règles du jeu" établies qui organisent les relations de 
travail et les conflits salariaux mais visant, quasiment en 
permanence, la modification de ces règles.

Les associations patronales et les syndicats sont donc 

des organisations d'intérêts politiques avant que d'être 
économiques. Leur confrontation vise une régulation générale 
des conditions de travail et de vie et pas seulement 
l'acquisition d'avantages salariaux et économiques à court 
terme. Les associations patronales traitent non seulement de 
l'augmentation des salaires mais encore et surtout de leur 
liberté de décision en tant qu'entrepreneurs face aux 
travailleurs. Les conventions collectives ne décident pas 
simplement et selon les lois du marché du prix de cette 
denrée qu'est la force de travail, mais elle créent des 
normes, à valeur souvent juridique, servant de référence 
lors des rencontres de partenaires sociaux aux intérêts 

divergents.

Pizzorno (1978) va même plus loin quand il distingue, à 
propos de la médiation d'intérêts par les associations, 
entre tractations contractuelles collectives et échange 
politique. Dans les conventions collectives, la loi du 
marché repose sur la demande de travail alors que, du point

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



-9-

de vue du "marché politique", c'est sur le besoin de 
consensus qu'on opère. Dans les consultations tarifaires, 
les concessions qui sont accordées ont pour compensation la 
garantie que le travail ne sera pas interrompu; sur le plan 
politique les mêmes concessions sont accordées en échange de 
la garantie que la paix sociale ne sera pas troublée. 
D'autre part, sur le "marché politique", les associations 
doivent, pour atteindre un consensus, arriver à un accord 
avec les autres organisations d'intérêts alors que, sur le 
marché du travail, les associations patronales contrôlent ce 
consensus presque sans partage. Pour toutes ces raisons, les 
rapports entre les associations d'intérêts - dont les 
associations patronales - ne peuvent être réduits aux 
rapports régissant les conventions collectives et sont plus 
"politiques" encore que les régulations conjointes des 
rapports de travail.

Ainsi les associations patronales doivent-elles être 
considérées comme des acteurs politiques et non comme de 
simples acteurs économiques. Par leur caractère politique, 
elles suivent la logique d'action collective et non la pure 
logique de marché. Cette action collective exige, 
contrairement au pur comportement de marché, une cohésion et 
une solidarité dépassant les intérêts antagonistes, une 
ferme conduite des affaires et un contrôle sûr des membres 
représentés, une légitimation en termes d'intérêt public, un 
statut politique avec des droits et des devoirs publics, 
etc. Tout ceci échappe à celui qui suppose aux organisations
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patronales un comportement idéal-typique d'obéissance 
stricte aux lois du marché, qu'on aurait bien du mal à 
trouver, du reste, chez les patrons.

b) Une autre fausse piste est ce qu'on pourrait appeler la 
théorie du "lobbyisme libéral" ou -du "pluralisme des groupes 
de pression". Elle ne considère en effet qu'une multiplicité 
de groupes d'intérêts fragmentés, de groupuscules 
spécialisés dans un domaine particulier et fonctionnant par 
droit de véto ou par pression, c'est-à-dire des lobbies 
capables de peser de tout leur poids sur certaines décisions 
politiques. Elle ne distingue donc pas fondamentalement 
entre les organisations patronales, les initiatives contre
1'avortement,, les lobbies des centrales nucléaires, les

protecteurs des animaux, les représentants de groupes

ethniques, les suffragettes, les opposants au système

fiscal, les associations de réfugiés, les comités de
désarmement, les représentants des églises, les 
organisations d'homosexuels, les associations familiales, 
les associations d'automobilistes, d'écolo- gistes ou de 
consommateurs, de locataires ou bien, précisemment, entre 
les syndicats. Cette théorie ne considère les décisions 
politiques que comme la simple résultante des tractations 
entre les intéressés ou comme celle du parallélogramme de 
leurs forces respectives. Il s'en suit un puzzle de 
recherches caractéristique et portant toujours sur la 
question suivante: "comment le lobby X a-t-il influencé la 
loi Y" ?

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



-11-

Ce présupposé libéral de groupes de pression multiples 
s'est heurté à des objections de poids, des objections qui 
le remettent fortement en question (Offe 1972). Celles-ci 
portent sur les carences et aussi sur l'inégalité des 
possibilités de certains groupes d'intérêt quant à leur 
capacité organisationelle et conflictuelle, sur les filtres 
et la sélectivité des processus politiques qui ne permettent 
que certains moyens et n 'établissent que certains domaines 
d'action, et sur les exigeances même des fonctions d'un 
système de marché capitaliste. En face de structures aussi 
restrictives, l'action intentionelle ne peut être considérée 
comme le facteur décisif de la promotion d'intérêts.

A la bourse politique, ou sur le marché pluraliste, 
seuls quelques intérêts sont traités et seul un petit nombre 
d'acteurs peut prendre part aux événements. Chacun de ces 
acteurs ne peut agir que dans la mesure de son importance 
systémique ce qui permet, dans le système politique, 
d'attribuer aussitôt et automatiquement aux intérêts des 
patrons la plus haute priorité. Il s'en suit que toutes les 
théories monolithiques de l'action collective deviennent 
caduques si elles traitent les organisations patronales 
exactement comme les autres formes de la défense d'intérêts.

c) Le point de vue marxiste ou marxisant prétend, au 
contraire du point de vue libéral, que les "capitalistes" 
ont de véritables intérêts de classe, qu'ils organisent et 
coordonnent consciemment sans avoir besoin d'organisations
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patronales formelles. Cependant, si celles-ci ne sont pas 
nécessaires à la coordination des intérêts particuliers du 
capital, il faut donc que d'autres structures se chargent de 
cette fonction. De fait les différentes variantes de la 
théorie marxiste se distinguent par leur façon de décrire 
ces mécanismes de coordination, qu'elles situent dans les 
banques, chez les autres agents du capital de la finance, 
dans les cartels, les multinationales, les interlockinq 
corporate directorates, les réseaux sociaux du "complexe 
militaro-industriel", ou même dans "l'appareil d'Etat 
bourgeois" qui est alors souvent présenté comme un 
instrument du "capital monopoliste" et de la classe 
dominante. Selon la théorie du capitalisme monopoliste 
d'Etat (Théorie des Staatsmonopolistischen Kapitalismus) ou 
encore selon l'orthodoxie soviétique, les associations 
patronales ne sont envisagées que comme des "courroies de 
transmission" et des instruments du capital monopoliste.

Comment, dès lors, expliquer les nombreuses et 
incontestables défaites politiques subies par les 
associations de la classe dominante ? Comment expliquer, 
tout au moins, les divergences existant entre les 
associations capitalistes et l'Etat capitaliste? Comment 
expliquer, par exemple, à la fin des années soixante-dix, la 

préférence macro-économique du patronat japonais pour une 
politique d'expansion qui allait à l'encontre du 

gouvernement Fukuda et de sa préoccupation pour la stabilité
des prix, et aussi contre les intérêts des monopoles et de
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ceux des grands groupes financiers, si le gouvernement, 
l'Etat et surtout les associations patronales elles-mêmes ne 
sont que de simples instruments du capital monopoliste (et 
financier) ? L'on ne peut comprendre la concertation entre 
zaikai-jin, les principaux représentants du patronat et des 
associations patronales, et le gouvernement selon la vieille 
logique zaibatsu qui veut que les grands monopoles comme 
Mitsui, Mitsubishi, et Sumitomo instrumentalisent grandement 
la société et l'Etat.

A ces questions, même les marxistes structuralistes plus 
sophistiqués n'apportent qu'une réponse apparente: 
l'appareil d'Etat est contraint, dans son propre intérêt, de 
respecter les conditions nécessaires à une accumulation 
efficace du capital; il ne doit pas entamer la confiance du 
monde des affaires et cela signifie qu'il doit faire 
prévaloir les conditions génériques de la reproduction 
contre les intérêts à court terme de certains capitaux 
individuels. Mis à part cette conclusion fonctionaliste 
erronée (functionalist fallacy), les associations patronales 
sont alors, de ce point de vue, des phénomènes soit 
inutiles, soit inexplicables, soit, à tout le moins, 
perturbateurs - ou bien alors des phénomènes purement 
économiques de rationalité de marché.

Il découle de tout cela que les capitalistes ne
conservent les "syndicats patronaux" (Engels) que pour des 
raisons parfaitement irrationnelles: altruisme, besoin de
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relations sociales, duperie des autres, ou duperie d'eux- 
mêmes. Si l'on suppose au contraire que les patrons, tout 
comme les adhérents syndicaux ou les membres d'autres 
groupes d'intérêts, s'organisent collectivement pour 
défendre rationnellement leurs propres intérêts et pouvoir 
agir politiquement, l'on est alors contraint d'accorder aux 
collectivités organisées formées de patrons une 
signification autre et plus importante.

Perspectives alternatives pour savoir. Devant l'étendue de 
cette critique, l'on est en droit de se demander s'il existe 
d'autres perspectives de recherche utiles ou d'autres 
modèles. Si l'on considère, en effet, comme fondée 
l'objection selon laquelle les approches présentées plus 

haut sont peu convaincantes et apportent surtout peu de 
résultats nouveaux, puisqu'elles anticipent tout ce qu'il 
serait intéressant de savoir par des suppositions, peu 
nombreuses mais si fortes et si restrictives qu'elles 
empêchent toute recherche empirique "à risque", il vient 
alors tout de suite à l'esprit de renverser le procédé suivi 

jusqu'ici.

Une recherche efficace devrait prendre pour point de 
départ précisemment ce que les travaux sur le patronat ont 
jusqu'à présent négligé et considéré comme catégorie 
résiduelle, à savoir les associations patronales et leur 
spécificité par rapport à d'autres groupes d'intérêts. En 
s'appuyant sur toute une série d'hypothèses ouvertes et
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spécifiques à portée moyenne (middle range théories), l'on 
pourra se permettre de partir à l'aventure dans une 
recherche guidée par la théorie mais ouverte aux surprises 
empiriques - pour produire des théories plus fondées 
(qrounded théories).

Une recherche de ce type et nourrie de cette 
perspective s'est cristallisée ces dernières années à la 
suite d'un projet comparatif international 
(Schmitter/Streeck 1981 et s.). Ses auteurs sont partis d'un 
nouveau point de vue de recherche empirique, plus ouvert aux 
surprises, sur la base du problème théorique de la logique 
du comportement collectif (Oison 1965), avec l'apport de la 
sociologie politique et des théories sur les rapports de 
travail dans l'industrie. Malgré la diversité et parfois la 
divergence d'orientation politique des travaux qui ont été 
publiés (Coleman/Jacek 1988, Farago/Kriesi 1987, Farago 
1987, Grant 1985, 1987, Marin 1986, 1987, 1988/89, 
Schmitter/Streeck en prep., Scholten 1986, Streeck/Schmitter 
1985, Traxler 1986, Weber 1987), les auteurs laissent 
néanmoins apparaître une orientation de base commune, qui 
permet de distinguer leurs travaux des enquêtes menées 

jusqu'alors sur le patronat.

Ils traitent du comportement collectif des patrons et 
non de celui des individus agissant dans telle entreprise 
spécifique. Ils analysent la politique du patronat et de ses 
acteurs regroupés dans une organisation, et non la stratégie
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de marché des patrons (ou des firmes) pris individuellement. 
Cela signifie donc qu'ils centrent leur attention sur les 
organisations formelles et sur les associations, définies 
par un statut, un personnel stable, une hiérarchie 
d'autorité, des ressources et un budget propres, une 
clientèle durable. Ces auteurs ne s'intéressent que 
secondairement à l'analyse d'autres formes de collusion 
d'intérêts présentes dans des groupements aussi divers que 
les clubs, les cartels, les cercles, les consortia, etc.

De plus, les auteurs de ces nouveaux travaux se 
concentrent sur les associations dont les membres sont eux- 
mêmes des entreprises, des patrons, des PDG ou des managers. 
Ils n'étudient pas en premier lieu les organisa- tions dont 
les buts ne prennent en compte les intérêts patronaux que 
comme des éléments secondaires (by-products) - comme c'est 
le cas pour les partis politiques, les mouvements sociaux, 
les clubs, ou les entreprises-conseil. Ils ne les étudient 
que dans la mesure où elles constituent des interlocuteurs 
indispensables, un contexte nécessaire. Elles ne deviennent 
jamais le centre de la recherche; elles n'y apparaissent 
qu'à cause de l'interdépendance entre leurs intérêts et ceux 
des associations patronales à l'intérieur des réseaux 
politiques d ' inter-organisation (Marin 1988), qui s'occupent 
essentiellement de la négociation d'intérêts propres et 
spécifiques des patrons en les représentant et aussi en les 
contrôlant.
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Ces récentes recherches ouvrent trois orientations 
fondamentales supplémentaires. Premièrement, elles 
n'attribuent pas seulement aux associations patronales une 
logique spécifique de l'action divergente de celle des 
autres groupements d'intérêts; elles supposent une logique 
d'action différente entre les associations patronales, selon 
les proportions du mélange entre la production des 
différents biens collectifs et les types idéaux de 
structures associatives correspondants. On pourrait 

préciser: les associations patronales, en tant 
qu'organisations d'intérêts ou de lutte, produisent des 
biens purement publics, des biens politiques; comme 
organisations de services, elles produisent des services 
pour leurs membres; en tant que clubs exclusifs, elles 
produisent de la sociabilité de classe; ou encore, comme 
associations para-étatiques, elles produisent des biens de 
renforcement d'autorité (authoritative qoods) par des 
transferts de monopole de souveraineté.

Deuxièmement, ces approches insistent sur le fait que 
les processus d'échange ne se déroulent pas seulement avec 
les entreprises-membres représentées, mais aussi avec les 
instances étatiques ainsi qu'avec d'autres interlocuteurs 
politiques. Elles soulignent que les associations patronales 
doivent donc non seulement représenter leurs membres mais 
encore coordonner et contrôler les actions patronales, 
mettre en relief les formes complexes de l'échange de 
ressources avec les autorités publiques; elles mettent
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1'accent sur les différents degrés de développement 
(d'institutionalisation, de professionalisation) que 
présentent les associations patronales.

Troisièmement, elles sont guidées par une théorie tout 
en demeurant ouvertes aux résultats empiriques et 
entraînent une immense complexification du sujet d'analyse. 
Cela signifie que le patronat ne correspond pas à l'ensemble 
des patrons. Dans le cosmos patronal, il faut plutôt marquer 
l'extrême différentiation des rôles, qui renvoie, à autant 
d'acteurs: "patrons", "capitalistes", "entrepreneurs", 
"managers", "propriétaires", etc. Ces approches nouvelles 
insistent particulièrement sur les différentiations internes 
et sur les conflits d'intérêts entre les différents acteurs 
patronaux qui, à y regarder de plus près, sont parfois la 
raison de collisions beaucoup plus aggressives et plus 
antagonistes que l'opposition de classe, traditionnelle, 
entre travail et capital.

Une semblable complexification caractérise le "cosmos 
associationnel” des patrons. Il faut distinguer parmi les 
milliers d'associations patronales existantes: différencier 
les associations d'employeurs (employers1 associations) des 
associations commerciales (trade associations); différencier 
les associations de membres directs de celles d'un échelon 
supérieur et des fédérations centrales (peak associations), 
les associations sectorielles des associations globales; et 
de nombreuses autres distinctions ont été établies.
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Ces orientations pourraient être résumées selon les 
prémisses théoriques suivantes: la logique capitaliste, 
l'action patronale et l'action du patronat organisées à 
travers des associations suivent des logiques totalement 
différentes, et c'est surtout pour les dernières que se 
posent les problèmes d'action collective. En outre, les 
actions associatives patronales ne se comprennent pas sans 
leur encadrement, c'est-à-dire sans le contexte 
institutionnel et politique spécifique dans lequel les 
acteurs organisés évoluent. Cela explique l'incroyable 
amplitude de variation du patronat dans les différents 
secteurs industriels et dans les différents pays.

Dans la partie suivante nous voudrions présenter, à 
titre d'exemple, quelques considérations et observations qui 
résultent de cette approche. Nous ne distinguerons cependant 
pas strictement entre les hypothèses de travail qui ne sont 
que partiellement testées et les résultats empiriques 
désormais relativement sûrs dont nous disposons. Le peu 
d'espace ne permet en effet pas une présentation 
systématique des résultats empiriques. Nous nous limiterons 
donc à quelques aspects et résultats: ceux qui sont les 
moins connus ou les plus controversés, et ceux qui ont 
d'importantes implications théoriques.
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II. QUELQUES HYPOTHESES ET RESULTATS EMPIRIQUES.

1. "le patronat" n'est pas l'ensemble des patrons.
L'on ne peut réduire le patronat à l'ensemble des 

patrons, de leurs entreprises et de leurs comportements sur 
le marché sans perdre une dimension essentielle à la 
compréhension du phénomène. Certes, le patronat ce sont 

aussi les acteurs qui le constituent, leurs comportements et 
surtout les effets macroéconomiques, en partie incalculables 
et en partie habilement utilisables, qui résultent de 
l'interdépendance des unités concurrentes. Le patronat, 
c'est encore le pouvoir de décision dans les entreprises et, 
par le biais du contrôle des investissements, également 
celui de décider du niveau d'emploi de l'économie dans son 
ensemble. Si l'on ne comprend cela, l'on ne peut percevoir 
la logique des économies de marché capitalistes et il y a de 
bonnes raisons de penser que ce pouvoir décisionnel 
constitue la dimension la plus importante de la défense des 
intérêts des entrepreneurs. Pour autant, l'on ne peut 
comprendre le patronat uniquement par rapport aux patrons 
qui le forment et dans la seule logique des actions de 
l'entreprise, sans référence à l'action politique de ses 
acteurs collectifs.

De même, si l'on analyse le patronat à travers ses 
organisations et leurs politiques, on n'évite pas les 
dilemmes de l'action collective. En partant de Oison (1965) 
(mais aussi en opposition à lui dans la mesure où il suppose

©
 T

he
 A

ut
ho

r(s
). 

Eu
ro

pe
an

 U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
. 

D
ig

iti
se

d 
ve

rs
io

n 
pr

od
uc

ed
 b

y 
th

e 
EU

I L
ib

ra
ry

 in
 2

02
0.

 A
va

ila
bl

e 
O

pe
n 

Ac
ce

ss
 o

n 
C

ad
m

us
, E

ur
op

ea
n 

U
ni

ve
rs

ity
 In

st
itu

te
 R

es
ea

rc
h 

R
ep

os
ito

ry
.



-21-

une logique générale de l'action collective valable 
également pour toutes les associations d'intérêts et pour 
tous les problèmes d'organisation des entrepreneurs), et à y 
regarder de plus près, l'on relève des caractéristiques très 
spécifiques et nettement différentes, par exemple, de celles 
des syndicats en tant qu'adversaires directs sur le marché 
(Offe/Wiesenthal 1980). Les intérêts des entrepreneurs 
coïncident directement et sans aucune ambiguïté avec les 
exigences d'accumulation qui sont déterminantes pour la 
stabilité sociale. C'est pourquoi toute représentation des 
intérêts peut se limiter à une défense de cette structure 
prédominante, qui résulte de ce que les associations 
,intermédiaires entre rationalités individuelle et 
collective, jouent seulement un rôle subsidiaire par rapport 
à la "main invisible" des forces du marché.

Les associations patronales ne contribuent pas à la 
création du pouvoir patronal ni même nécessairement à son 
renforcement. La défense des intérêts est de la plus haute 
importance au niveau intermédiaire des intérêts particuliers 
(sectoriaux, régionaux). Le problème central pour les 
syndicats et pour les autres groupements d'intérêts réside 
dans le recrutement d'un nombre suffisant de membres et dans 
la garantie de ressources; par contre, pour les patrons, ce 
problème est nettement relégué au second plan par rapport 
aux problèmes concernant la solidarité des membres, la 
fidélité envers l'association, la discipline et le contrôle 
(Traxler in Marin 1988). Les organisations patronales ont
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moins de contrôle sur leurs membres et restent plus 
dépendantes d'eux que les syndicats et les autres groupement 

d 'intérêts.

De la logique générale de l'action collective demeurent 
les problèmes des profiteurs de "course gratuite" ("free 
ridinq"): pour les patrons aussi les intérêts individuels 
propres et la rationalité collective sont divergents; mais 
pour les associations patronales, ces problèmes ne renvoient 
pas à une question de motivation à participer et à 
contribuer, mais d'abord - typiquement - à une question de 
moyens permettant de contraindre leurs membres à se 
considérer comme tenus d'appliquer les compromis qui ont été 
adoptés, c'est-à-dire à une question de gouvernabilité des 
patrons par leur représentants politiques.

Par opposition aux salariés, qui tirent de 
l'organisation tout pouvoir, toute capacité d'imposer leur 
volonté, pour les employeurs l'action collective n'est 
jamais qu'une option seconde (second best option) car elle 
transpose le "match à domicile", circonscrit aux domaines de 
l'entreprise et du marché, sur le champ de bataille beaucoup 
plus risqué de l'arène politique.
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2. Les associations patronales: autogestion capitaliste ou 
"patronisation des patrons" ?

Une telle "expropriation silencieuse" du pouvoir de 
décision des patrons est surtout visible dans les "économies 
négociées" modernes, dans lesquelles les associations 
patronales agissant au nom du patronat sont liées à des 
systèmes de guidage macro-économique technocratiques et 
rationels (comme par exemple dans les systèmes néo
corporatistes Scandinaves ou autrichien). La rationalisation 
de la politique économique et des relations du travail 
industriel signifie également, dans ce contexte, que les 
décisions fondamentales du patronat sont prises par des 
fonctionnaires associatifs de carrière ou des experts pour 
qui les "états d'âme" et les intérêts des membres ne sont 
qu'un des éléments, même s'il est important, de leur calcul 
d'intérêts. La prise en considération équitable des intérêts 
de tous les membres ne permet même pas de présenter une 
quelconque cristallisation de la volonté des patrons au 
niveau interne comme une proposition pouvant servir de base 
à un compromis avec la partie adverse.

Ce dilemne fait partie du "paradoxe du pouvoir 
associatif": plus une association d'intérêts est puissante, 
représentative, plus elle aboutit dans les revendications de 
ses membres, et moins son action, sa stratégie peuvent être 
décidées exclusivement en fonction des intérêts des membres; 
plus un groupe représentatif est fort, et plus il donne lieu 
à des interactions entre les calculs du pouvoir politique,
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les intérêts spécifiques de l'appareil et les contraintes de 
l'action macro-sociale et macro-économique; plus les 
associations patronales sont puissantes, plus le patronat 
peut se rendre autonome des intérêts concrets et quotidiens 
des patrons.

Bien qu'une des forces des patrons réside aussi dans la 
faiblesse de l£. représentation patronale, une décision en ce 
domaine ne dépend souvent justement pas du patronat: 
confronté par exemple à un puissant mouvement de 
travailleurs, 1'affaiblissent de ses propres associations 
patronales ne ferai qu'aggraver les choses ou serait de 
sa part une attitude suicidaire comme on peut le constater 
dans le cas de la Suède. Pourtant les développements de ces 
dernières années dans ce pays montrent aussi que le 
renforcement énorme de la force combative des associations 
patronales n'- amène pas nécessairement une auto-discipline 
collective croissante, une "patronisation des patrons", mais 
que - dans des conditions conjoncturelles favorables au 
capital - l'autogestion capitaliste peut tout aussi bien 
conduire à un retrait effectif des compromis néo
corporatistes considérés ailleurs comme limitatifs.

Il est donc empiriquement impossible de continuer 
d'adhérer à l'hypothèse (à l'origine néo-corporatiste) selon 
laquelle il y aurait une tendance presque automatique à 
l'autonomisation, par la dynamique propre à toute 
représentation d'intérêts qui - à travers divers processus
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de modification de buts et d'effets organisationnels 
ferait passer automatiquement de la représentation 
d'intérêts de groupes spécifiques à des mécanismes d'auto
discipline et de contrôle sur les autres membres. Par 
contre, la "responsabilité effective" des compromis de 
guidage macro-économiques peut être, justement, repoussée 
aussi par les grandes associations patronales dans le but de 
reconstituer la prédominance pré-politique du patronat (une 
option de sortie [exit option] dont les syndicats ne

disposent même pas).

Cette ambivalence montre clairement la contingence du 
processus de développement historique. Il n'y a pas de lois 
d'airain (iron laws) déterminant une autonomisation 
évolutive du patronat en tant qu'acteur collectif, face au 
patronat en tant que classe; mais il n'y a pas non plus 
une fois prise la décision de se moderniser, de se 
bureaucratiser et de se professionaliser - de retour facile 
ou même possible, pour des organisations de service 

"responsables" et puissantes ou pour les associations 
partenaires de l'Etat, aux clubs de rencontre (dinners' 
clubs), à des mouvements de lutte de type poujadiste ou 
populiste, ou à des associations de notables sans pouvoir 
qui laissent tout le dispositif patronal hors de l'arène 
politique, et le confine aux entreprises et au marché.

La logique propre du développement associatif patronal 
n'est ni prédéterminée évolutivement une fois pour toutes,
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ni arbitraire. A cause de cela, et seulement à cause de 
cela, elle nécessite une reconstruction empirique, et la 
connaissance détaillée des contingences historiques ainsi 
que celle des séquences d'action amont; ceci est une 
condition sine qua non de l'affinage de nos schémas 
théoriques.

3. Pourquoi les patrons ont-ils besoin d'associations ?
Si le développement associatif comporte déjà le risque 

d'une auto-imposition de discipline collective et ne permet 
pas de considérer tout auto-gouvernement du patronat comme 
rationellement utile aux intérêts propres des capitalistes, 
pourquoi mettre sur pied ces appareils bureaucratiques ? 
Quels avantages les associations patronales présentent-elles 
pour le patronat en compensation de tous les risques et de 
tous les coûts ? Ces avantages et les groupes qui les 
actualisent sont-ils indispensables ?

Eviter l'écueil d'une conclusion fonctionaliste erronnée 

le fait d'induire la raison d'être d'une institution, 
telle que les associations patronales, de sa simple 
existence - n'empêche pas qu'à l'inverse son ubiquité est 
pour le moins un phénomène qui demande explication: aux yeux 
des patrons qui les financent, elles doivent bien servir à 
quelque chose; à moins que l'on refuse justement aux patrons 
toute capacité de calcul rationel dans les relations qu'ils 
entretiennent avec leurs propres représentants. Mais que 
font les associations patronales pour les patrons ? Se
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comportent-elles dans leur gestion politique (political 
entrepreneurship) du patronat selon les mêmes principes que 
les patrons qu'elles représentent?

Le processus de formation historique des associations 
patronales nous permet de spécifier les conditions dans 
lesquelles les patrons se lient à des actions politiques 
collectives, bien que disparaisse dans l'arène politique 
l'avantage comparatif et compétitif que, en tant 
qu'investis- seurs, ils retirent de l'entreprise et du 
marché. De façon symptomatique, l'on constate que les 
époques où la constitution d'associations s'intensifie sont 
des époques de faiblesse des entreprises : au temps des 
associations patronales pionnières dans l'Allemagne 
impériale entre 1875 et 1900, ou aux Etats-Unis après 1890, 
par exemple. Si la poursuite d'intérêts individuels 
insuffisament coordonnée ne produit pas d'intégration mais 
seulement des crises (surcapacité, baisse des profits, 
etc.), cela conduit à l'adoption de règlements de 
concurrence dont le rôle est d'empêcher une concurrence 
ruineuse, par une politique douanière protectionniste à 
l'encontre d'une compétition étrangère par trop menaçante 
("Schutzzollpolitik"), la constitution de fédérations contre 
les producteurs de matières premières, ou contre les 
avantages que certains entrepreneurs ont sur le marché par 
rapport à d'autres (par exemple la supériorité des acheteurs 
en gros face à l'industrie d'articles de marque). Toutes ces
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mesures ne peuvent être prises qu'à travers 
politique des patrons.

1'organisation

L'histoire des associations patronales présente une 
série séculaire d'associations collectives de ce type, 
regroupant des entrepreneurs contre d'autres entrepreneurs. 
Le fait que les associations professionnelles (trade 
associations) soient nées avant les associations 
d'employeurs (employers1 associations) témoigne clairement 
de cette priorité. Cependant, ces premières sont présentes 
en particulier dans les branches les plus fortement 
fragmentées, dans les secteurs très concurrenciels et à fort 
enracinement local, dans lesquels le contrôle des ressoures 
et des marchés ne se fait pas par l'expansion des 
entreprises ou par des concentrations comme cela a été le 
cas pour les fileurs de coton, les producteurs de laine et 
d'autres industriels du textile, la confection et aussi pour 
les laiteries, la métallurgie, les houillères, le bâtiment 

et les vendeurs de matériel.

Ce n'est qu'avec le défi constitué par la mobilisation 
politique des travailleurs, à partir du 19ème siecle, que 
l'institutionalisation des conflits de classe et la 
constitution d'accords tarifaires par les associations 
d'employeurs deviennent pour les patrons des motifs 
pressants d'organisation. Ce n'est que devant les 
interventions étatiques croissantes dans les échanges 
économiques et devant les allocations de ressources qui en
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découlent à travers des processus politiques que l'on va 
véritablement chercher à influencer le gouvernement, 
l'administration publique et le rôle des partis politiqus 
dans le processus législatif, influencer aussi d'autres 
acteurs politiques et plus tard l'opinion publique par le 
biais des mass media, et que cette recherche d'influence va 
prendre une place prépondérante dans les efforts collectifs 
des entrepreneurs. Tous ces intérêts existentiels pour les 
patrons ne peuvent cependant être pris en charge par le 
monde du commerce au seul moyen d'un comportement de marché 
et appellent de leur part une action politique.

Aujourd'hui encore toutes les grandes associations 
patronales modernes ont des caractéristiques structurelles 
et des buts d'actions qui étaient déjà, dans une proportion 
plus ou moins grande, ceux de leurs prédécesseurs 
historiques. Toutes donnent lieu à des communautés, à des 
rencontres et des cohésions de classe entre les patrons, 
même s'ils sont concurrents; dans cette mesure elles 
s'assimilent à des "clubs". Toutes représentent les intérêts 
globaux du patronat (ou bien de certaines catégories de 
patrons) dans le processus politique; dans cette mesure 
elles se présentent comme des "associations d'intérêts" 
(lobbies, groupes de pression, organisations de lutte) qui 
produisent des biens publics dont profitent aussi ceux qui 
n'en sont pas membres; et dans cette mesure encore elles 
sont confrontées aux dilemmes bien connus de l'action 
collective. Toutes produisent, donc, à côté d'une défense
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politique des intérêts, des biens de services sélectifs 
(sélective qoods), ou des possibilités d'appropriation 
"clientéliste" de bénéfices; en ce sens elles sont bien des 
"organisations de services" et elles ressemblent à des 
entreprises-conseil. Quelques grandes organisations - mais 
elles sont rares - s'occupent, de plus, officiellement, 
d'activités para-étatiques avec l'autorité qui leur est 
conférée ou déléguée par l'autorité suprême; de ce point de 
vue, elles ressemblent, en tant gu'"associations para- 
étatiques" , aux instances étatiques ou aux "gouvernments" 
qui leur ont conféré ce pouvoir.

Les implications théoriques sont nombreuses qui 
découlent du simple fait que les associations patronales 
utilisent la plus grande partie de leurs activités, de leurs 
ressources, de leurs énergies et de leur temps à représenter 
des intérêts publics et à produire des services;et que les 
deux autres fonctions précitées aient une importance 
nettement inférieure.

4. Les associations patronales ont-elles le même 
comportement que les patrons ? sinon, lequel ?

Ce qui précède remet déjà en cause l'image des 
représentants patronaux comme "entrepreneurs politiques" 
s'occupant d'organiser les entrepreneurs. Cette image 
idéelle, à la fois pluraliste et libérale, selon laquelle 
les représentants des patrons se font concurrence les uns 
aux autres pour maximiser leur part des moyens disponibles
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et leurs atouts (taille, richesse, influence, statut 
politique de leur organisation) est plus que naive. Certes, 
si l'on considère les centaines d'associations patronales 
d'un pays, l'on constate que le plus souvent leurs domaine 
d'action se recoupent, ce qui détermine un intense potentiel 
de concurrence. Il est rare, cependant, que ce potentiel de 
compétition devienne compétition effective sur le "marché 
politique". Dans presque tous les pays étudiés, les 
associations patronales sont dans leur majorité plus 
attentives au maintien de leur importance qu'à leur 
expansion; elles sont contre la prise de risques (risk- 
adverse ) et en pratique il est rare qu'elles soient 
activement rivales les unes des autres; elles aspirent à 
l'autonomie et à une division du travail politique 
"pactisée" .

Elles recherchent d'ordinaire un domaine de compétence 
nettement délimité, une clientèle stable et exclusive, un 
champ d'action sans partage et des prétentions indiscutées 
sur des ressources (nombre des membres, cotisations, 
questions politiques, causes litigieuses à traiter, statut 
politique, relations privilégiées avec les instances 
étatiques); tout ceci reflète leur désir de réduire le plus 
possible les incertitudes et les tensions entre elles. Il 
est ironique que les associations patronales ne se 
comportent comme des entrepreneurs politiques que dans la 
mesure où elles manquent d'autonomie et de ressources: ce
sont justement les associations les plus faibles qui sont
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contraintes à passer leur temps - et à employer leurs moyens 
limités - à lutter contre des associations dont les buts 
sont les mêmes, c'est-à-dire des alliés potentiels; et elles 
doivent le faire de façon particulièrement agressive, 
radicale et sectaire.

Cette faible tendance expansionniste des représentants 
patronaux s'explique à plusieurs niveaux: la plupart des 
associations ne peuvent s'attendre, au mieux, qu'à une 
faible croissance de la densité organisationnelle de leurs 
membres parce qu'elles ont déjà atteint un très haut niveau 
de participation, parfois même de cent pour cent. Même si 
elles pouvaient s'étendre, elles ne le feraient pas: 
beaucoup d'organisations ont tout intérêt à ne pas grandir 
pour pouvoir garder une clientèle choisie, limitée, 
gouvernable et pouvant être "servie" par des bénéfices 
tangibles. Au contraire des managers de leur entreprises- 
membres, les fonctionnaires et les managers de ces 
associations ne tirent aucun profit matériel de la 
croissance de leurs organisations; le cas échéant, ils sont 
souvent, au contraire, confrontés à de grosses difficultés 
supplémentaires de management et à des conflits d'équilibre 
interne entre intérêts divergeants. C'est précisément parce 
que la lutte pour les domaines d'action est généralement 
beaucoup plus violente que la lutte pour les ressources à 
l'intérieur des compétences déjà établies, que la plupart 
des organisation patronales l'évitent et cherchent presque à 
tout prix à établir un consensus sur la division du travail
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politique. C'est ce qui explique, entre autre, le nombre 
élevé des associations patronales, leur forte spécialisation 
par branches, produits, secteurs, régions, ressorts, degré 
d'agrégation des d'intérêts, etc.

5. Quelques problèmes d 'auto-gouvernement patronal.
Contrairement à d'autres associations d'intérêts, les 

organisations patronales n'ont, comme nous l'avons vu, 
pratiquement pas de problèmes d'adhésion; elles rassemblent 
parfois la totalité des entreprises relevant de leur domaine 
de représentation et parviennent à mobiliser des ressources 
souvent considérables. L'adhésion, la participation et le 

paiement des cotisations ne jouent pas un rôle négatif pour 
les organisations patronales, malgré la "rationalité 
égoïste" de leurs membres, ce qui infirme les généralisation 
de la théorie de l'action collective au-delà du cas même des 

associations patronales.

Outre une simple adhésion, de nombreux chefs 
d'entreprise s'engagent personnellement, et sans 
rémunération, comme fonctionnaires, dans "leurs" 
associations. A côté de cette participation personelle et de 
moyens financiers impressionnants, ils mettent souvent 
temporairement à disposition gratuite quelques employés 
hautement qualifiés et spécialisés. D'après nos estimations, 
le montant de ces "ressources discrètes" ("silent 
ressources"), souvent oubliées ou fortement sous-estimées,
oscille entre 10 et 30% de l'ensemble des moyens de
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1'association et n'apparaissent dans aucun des budgets 
d'association comme ressources disponibles. Contrairement à 
ce à quoi l'on pourrait s'attendre, l'argent ne joue aucun 
rôle et les entrepreneurs entretiennent, pour ne prendre que 
l'Europe, des milliers d'associations patronales dont les 
fédérations centrales les plus importantes représentent 
parfois de riches et puissantes bureaucraties. Alors qu'on 
souligne souvent qu'il n'existe pas d'informations sur les 
revenus et les dépenses des associations patronales 
(Windmuller/Gladstone 1984: 18) nous en savons désormais en 
peu plus sur la richesse de ces bureaucraties patronales.

Riches donc, mais à quel point ? Quelques chiffres et 
comparaisons pourront illustrer la puissance 
organisationnelle de certaines de ces associations 
patronales européennes les plus importantes. La 
Confederation of British Industry (CBI) disposait en 1980 de 
revenus dépassant les 15 millions de dollars US et comptait 
360 employés; la Confindustria italienne disposait de 25 
millions de dollars et 450 employés, la Bundesverband der 
Deutschen Industrie (BPI) de presque 11 millions de dollars 
et de 200 employés, le Deutsche Industrie- und Handelstaq 
(DIHT) de près de 14 millions de dollars et de 220 employés, 
l'association suédoise Svenska Arbetsgivarefôreninqen (SAF) 

d'environ 10 millions de dollars et de 750 employés et la 
Bundeskammer der qewerblichen Wirtschaft (BWK) autrichienne

arrivait à la somme de 360 millions de dollars et à 4665 
employés.
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Or ces indications sont souvent largement en-dessous de 
la réalité: la SAF emploie en outre, dans les sous- 
associations qui lui sont affiliées, de 1650 à 2000 
personnes supplémentaires; elle dispose de revenus plus 
centralisés et de biens plus importants que ceux des 
puissants syndicats suédois. Les associations par branches 
hautement spécialisées, par exemple la 
Sveriqe Slakterifdrbund (SCAN), disposent de ressources en 
personnel encore plus grandes que celles de la fédération 
centrale des entrepreneurs (SAF): 3400 employés pour la 
SCAN. Au moment des élections au Riksdag en 1982, la SAF a 
fourni à elle seule autant d'argent que les cinq partis 
politiques représentés au Riksdag pris ensemble. La Chambre 
de commerce autrichienne, qui n'est pas la seule 
organisation patronale puissante en Autriche, dispose de 
revenus plus élevés (par des facteurs de dix) que ceux de 
l'ensemble des partis "bourgeois" qui lui sont proches (et 
ces partis sont, en Autriche, plus fortement organisés et 
relativement plus aisés que dans n'importe quel autre pays 
occidental). Les associations patronales disposent en 
Grande-Bretagne aussi d'environ trois fois plus de personnel 
que l'ensemble des syndicats et de beaucoup plus de moyens 
financiers que tous les partis politiques pris ensemble 
(Grant in Marin 1988/89).

L'on peut en déduire que les associations patronales 
n'ont pas de problèmes d'argent. En effet, non seulement les 
entrepreneurs disposent de suffisamment d'argent mais encore
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leur attitude de solidarité n'est mise à l'épreuve, ni par 
le paiement de cotisations considérables ni par l'engagement 
nécessaire dans la gestion de leurs associations. En 
conséquence, même si un comportement rationnel sur le plan 
individuel - et il est exclu que les chefs d'entreprise 
manquent a priori de rationalité - consisterait à faire 
cavalier seul et à profiter du travail des autres cela 

n'arrive que très rarement en ce qui concerne les problèmes 
classiques du comportement collectif (adhésion, et paiement 
des cotisations).

Il peut arriver tout au plus, dans les associations dont 
le nombre de membres est très élevé et qui sont contrôlées 
surtout par de petites entreprises à fort degré de 
fluctuation et aux ressources plus limitées (en personnel 
qu'il est possible de mettre temporairement à disposition 
gratuite, en patrons disposant de temps pour des fonctions 
honoraires dans des associations, en expertises), que l'on 
constate une certaine instabilité des moyens de 
l'association et un phénomène corrolaire de "gaspillage par 
pénurie" dans les activités de maintenance. Au contraire de 
l'entre-deux-guerres, une diminution dramatique du nombre 
d'adhérents capable de décimer les associations, comme cela 
a été le cas pour l'association américaine National 
Association of Manufacturera (NAM) avant même la crise 
mondiale, ne semble plus pouvoir se produire de nos jours: 
les organisations patronales se stabilisent aujourd'hui en 
tous cas bien plus indépendamment des phases conjoncturelles
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(business cycles) que cela n'était le cas à l'époque pré- 

keynesienne.

Par contre le maintien de la solidarité des 
entrepreneurs et l'auto-discipline collective demeure pour 
les associations patronales un problème central non résolu, 
et probablement impossible à résoudre, Presque tout ce qui 
est à l'avantage de 1'ensemble des entrepreneurs d'une 
branche (haut niveau de prix, bonne formation 
professionnelle des ouvriers qualifiés et des techniciens, 
etc.), chacune des firmes prises individuellement aurait 
intérêt à le miner (et à baisser les prix, ne pas contribuer 
à la formation des apprentis, etc). De plus la solidarité 
face aux menaces extérieures représentées par l'Etat ou les 
syndicats est facile à établir, tandis que l'équilibre 
interne entre des intérêts souvent antagonistes n'est que 
très difficilement atteint. Ceci est particulièrement vrai 
pour les branches où la sous-traitance est largement 
répandue et là où domine une intégration verticale des 
niveaux de production, comme c'est le cas dans l'industrie 
textile, le bâtiment, les industries alimentaires et 

l'épicerie fine. Les conditions exceptionnelles dans 
lesquelles les associations patronales parviennent, malgré 
tous ces problèmes structurels, à établir une solidarité 
entre des entrepreneurs concurrents mettent en lumière, en 
même temps, les difficultés d'autodiscipline collective des 

entrepreneurs.
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D'abord, il est rare que les associations patronales 
possèdent des moyens de sanction aussi forts que ceux de 
l'organisation suédoise SAF qui, par son "Fonds de 
garantie", a la possibilité d'infliger une amende de 3% de 
l'ensemble du fonds salarial d'une firme qui ne se soumet 
pas: par exemple qui ne procède pas au refoulement des 
travailleurs grévistes (lock-out) alors que cela a été 
décidé. Ensuite, un pouvoir de sanction aussi grand soit-il 
ne peut être appliqué sans risques, même pour des 
associations à adhésion obligatoire, parce que l'on court 
toujours le risque de se punir soi-même et de perdre sa 
légitimité: cela explique pourquoi la puissante Chambre de 
commerce autrichienne n'a jamais accepté - et cela pendant 
des décennies - de prendre des sanctions contre ses propres 
membres, par exemple dans le cas de "travail au noir" ou 
d'affaires traitées sans factures.

L'on peut en conclure que la solidarité patronale ne se 
développe que dans trois conditions exceptionnelles. La 
première est que les entrepreneurs concurrents surveillent 
de leur côté l'application des dispositions décidées par 
l'association (et ne lui laissent pas ce soin à titre 
principal ou unique), comme on le constate parfois pour les 
codes de publicité ou pour les codes éthiques de 
comportements. La seconde est que les pouvoirs de sanction 
soient "empruntés" ailleurs, que l'association puisse faire 
référence à des lois, à des décrets, à la menace de futures 
réglementations gouvernementales ou aux initiatives
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d 'associations antagonistes; avec celles-ci l'on procède 
souvent à des coalitions cachées et perverses pour rappeller 
ses propres membres à la discipline.

La troisième condition exceptionnelle est la plus 
significative: il s'agit de cas où "la solidarité en vaut la 
peine", de situations dans lesquelles les entreprises ont 
intérêt à la fois à ce que leurs concurrents soient traités 
avec égard par les tiers (par exemple par des achteteurs 
extrêmement puissants) et à ce que l'on procède à une 
redistribution depuis les grandes entreprises vers les 
petites, au moyen notamment d'un transfert de connaissances 
par subventionnement croisé (cross-subsidization). Il arrive 
que les commerçants en gros cherchent à faire pression sur 
les fabricants de produits de marque, et en premier lieu sur 
les petites firmes, pour voir si leurs ambitions ont des 
chances de succès. Cela sert d'avertissement aux firmes 
concurrentes plus grosses et, si une résistance de la part 
des petites firmes signifie pour les grandes et leurs 
économies d'échelle une moindre compression des marges de 
profit, alors ces dernières ont un intérêt existentiel à 
renforcer leurs petits concurrents face aux demandes du 
commerce en gros. Ce renforcement se produit seulement par 
le jeu d'interlocuteurs collectifs tels que les associations 

patronales.

Dans ce cas, exceptionellement, la solidarité
individuelle et l'intérêt particulier se rejoignent. L'art
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d'une gestion habile, à la tête des associations, est donc 
de multiplier les situations dans lesquelles la rationalité 
des firmes individuelles et celle de l'association 
collective coïncident et dans lesquelles même les patrons 
sont capables de s 'auto-gouverner.

6. La logique sectorielle et l'action patronale
Ce qui précède explique pourquoi les entrepreneurs 

préfèrent des regroupements sur une petite échelle, dans un 
domaine limité et relativement homogène, tenant compte de la 
taille des entreprises et reflétant les modes de production, 
les technologies, les structures de marché, 
l'interdépendance avec le commerce mondial, les formes de 
propriété, les branches, les lignes de production, les 
appartenances territoriales, régionales ou locales, etc.

Ces regroupements s'accompagnent de phénomènes 
importants. Premièrement, il nous semble n'y avoir que peu 
de doutes que la constitution d'associa- tions par intérêts 
sectoriels spécifiques soit leur principe fondamental 
d'organisation: la grande majorité des associations 
patronales reprend les différentiations par branches. 
Deuxièmement, les problèmes spécifiques de chacune des 
branches sont encore ceux qui déterminent le plus la logique 
de comportement des patrons. Troisièmement, l'on constate 
des similitudes structurelles significatives à travers les 
différents pays pour un même secteur de l'économie, sans 
toutefois que cela conduise à la même forme d'association:
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la multiplicité des formes associatives est incomparablement 
plus grande et complexe que les structures industrielles 
organisées, qui n'influent pas du tout sur 1'asociabilité. 
Quatrièmement, d'après les résultats empiriques acquis à ce 
jour, il semble qu'il faille attribuer aux contingences 
historiques et à leur enracinement dans les particularismes 
nationaux un plus grand pouvoir d'explication de la 
politique des associations patronales que celui que l'on 
tire de contextes sectoriels comparables: la disparition 

tant annoncée des constellations d'intérêts au niveau 
national (ou liés aux niveaux de classes) en faveur d'une 
"sectorialisation d'intérêts" à grande échelle n'a en tous 
cas pas eu lieu jusqu'à présent.

Par ailleurs, les précédentes études sur le patronat ont 
attribué bien trop peu d'importance à la signification 
évidente des différences sectorielles, comme si le monde des 
fondeurs d'aciérie, celui des fabricants de soie, le 
bâtiment, la construction mécanique, les producteurs 
d'articles de sport, les grandes entreprises 
pharmaceutiques, les activités touristiques, l'industrie 
alimentaire, le secteur énergétique et les papetiers avaient 
quoi que ce soit en commun les uns avec les autres, pour ce 
qui est de leurs problèmes propres, de leurs lignes de 
bataille, de leurs exigences de coopération, d'une part au 
niveau des patrons et d'autre part à celui du travail, du 
capital et de l'Etat.
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Les associations patronales ne sont contraintes de 
s'occuper d'offres publiques que dans la mesure où leurs 
entreprises-membres dépendent largement du pouvoir de 
commande des commanditaires publics (comme c'est le cas pour 
l'industrie des télécommunications, la production d'armes ou 
le bâatiment). Elles doivent pourtant se spécialiser dans 
l'étude détaillée de la conjoncture, dans l'analyse 
statistique du marché et dans la politique de compétition 
dans la mesure où certaines instabilités spécifiques (y 
compris 1'accumualtion des commandes !) deviennent 
particulièrement dangereuses (dans les industries "à 
disposition permanente" [Bereitschaftsindustrien] comme la 
construction navale ou le bâtiment). Elles s'occuperont par 
contre de faciliter les contrats entre entreprises dans la 
mesure où la coopération horizontale se sera répandue (par 
exemple pour les constructions de travaux publics: 
autoroutes, ponts, centrales électriques, aéroports, 
métros). Il leur faudra se consacrer à l'équilibre des 
intérêts internes en fonction de l'intégration verticale et

des entreprises de sous- traitance (par exemple dans

l'industrie des textiles et de la confection). Elles

assumeront les devoirs des employeurs dans la mesure où

leurs entreprises seront plus ou moins sensibles aux grèves 
et au pouvoir des syndicats. Elles s'occuperont d'autant 
plus de relations publiques que les branches à défendre se 
trouvent davantage au point focal de conflits fondamentaux 
liés aux différences de vision du monde, aux luttes 
culturelles (Kulturkâmpfe), aux "guerres saintes", et
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exigent pour leur succès commercial une publicité de 
sympathie et une propagande continuelles (comme c'est le cas 
pour les industries chimiques et pharmaceutiques, pour 
l'industrie nucléaire, la production militaire, les grands 

projets de construction, etc.)- Les exigeances spécifiques 
de chaque branche appellent de la part des patrons des 
réponses différenciées par secteurs et organisées au niveau 
de l'association collective.

Pourtant il n'existe aucun déterminisme structurel des 
institutions. Rappelons que certaines secteurs de l'économie 
présentent dans tous les pays des caractéristiques 
structurelles très ressemblantes tout en traitant leurs 
problèmes sectoriels de façon très différente - et avec des 

résultats politiques vraiment très dissemblables.

7. Le patronat et l'"Etat patronnant".
Les grandes disparités de force et de succès politiques 

des associations patronales mènent directement au thème de 
leurs rapports avec les instances étatiques: quelle 
influence le patronat peut-il exercer à travers les actions 
individuelles directes de ses patrons, à travers ses agents 
ou ses interlocuteurs collectifs ?

Nous ne pouvons aborder ici l'aspect relativement bien 
étudié des rapports de l'Etat et du patronat ni celui des 
explications théoriques concurrentes qui en sont données. 
Nous aimerions nous limiter à deux aspects moins connus ou
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parfois controversés, quoiqu'ils semblent désormais bien 
étayés par les toutes dernières enquêtes empiriques. Le 
premier concerne les relations entre patronat et Etat, la 
communication et les échanges intermédiaires qui ont lieu 
par le truchement des associations patronales. Ces éléments 
sont de loin beaucoup plus importants que l'action directe 
des représentants de firmes pris individuellement. Cela vaut 
en partie même pour les très grands conglomérats 
multinationaux qui ne détestent pas s'abriter derrière les 
représentants d'associations plus légitimes sur le plan 
plublic et cela vaut aussi dans la Grande Bretagne de Mme 
Thatcher, où l'on se trouve en présence d'une politique 
gouvernmentale qui tend explicitement à éliminer les 
structures intermédiaires "corporativistes" et où l'on 
encourage les contacts individuels directs entre l'Etat et 
les entreprises à travers des "qovernment relations 
divisions" spécialisées.

Quoi qu'il en soit, l'importance incontestable des 
contacts informels directs entre firmes et gouvernment, de 
même que leurs relations symbiotiques si souvent discutées 
avec des segments "colonisés" de l'administration publique, 
ne signifient pas une baisse de l'influence prédominante de 
la médiation associative: alors que 1'"action directe" vise 
à l'appropriation particulière d'avantages ou, d'un autre 
point de vue, au patronage clientéliste de la part
d'administrateurs publics. La politique du patronat, au sens 
strict de l'action intentionnelle d'acteurs organisés, ne
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peut être réalisée qu'à travers les associations patronales. 
Les patrons en sont pleinement conscients, malgré toutes les 
frustrations chroniques dues aux limitations de leur 

influence politique.

Le second aspect des relations entre le patronat et 
l'Etat sur lequel nous voudrions insister est encore moins 
connu et plus important: on pourrait l'appeler 1'étatisation 
du patronat privé. L'analyse empirique des rapports 
multiples d'interdépendance et même de dépendance que ces 
associations patronales, qui ne s'affirmèrent 
idéologiquement que par le discours sur la "liberté 
d'entreprise", entretiennent avec ces appareils d'états tant 
abhorrés débouche sur un étatisme et un collectivisme 
surprenants de la part du patronat privé; d'abord une grande 
densité d'organisations et des adhésions multiples dans des 
centaines d'associations, ensuite un réseau serré de 
relations entre ces organisations formellement "libres" et 

indépendantes et l'Etat.

Sur la base des données de l'OBI, nous avons reconstruit 
avec l'aide de Patrick Kenis un index du degré de caractère 
public ("publicness-index") à 16 dimensions des 
organisations patronales libres. Ces dimensions sont les 
suivantes: nombre de tâches traitées avec l'Etat ou avec un 
organisme public; définition par l'Etat des domaines de 
compétences de l'association; proportion des moyens 
financiers mis à disposition par l'Etat par rapport au
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budget total de l'association; intensité des échanges 
personnels entre fonctionnaires et employés de 
l'association; fréquence des contacts informels avec les 
fonctionnaires; mise à disposition d'informations à la 
demande de l'Etat; consultations formelles dans le cadre du 
processus législatif, du parlement et des commissions 
parlementaires; contacts avec des ministres et des groupes 
de membres de cabinet; contacts réguliers avec un grand 
nombre d'instances étatiques; droits de consultation 
garantis par la loi; degré d'institutionalisation publique; 
monopolisation des contacts avec des instances étatiques; 
intensité de la participation à la gestion de programmes de 
politiques publiques dans les champs politiques les plus 
divers.

Si l'on établit entre ces différentes échelles de mesure 
une sorte de "hitparade" de celles des organisations 
patronales qui sont le plus liées à l'Etat, on trouve parmi 
elles, à côté d'associations hautement spécialisées et en 
même temps très puissantes comme la Verein Deutscher 
Metallindustriellen Arbeitqeberverbànde E.V.(VDMA), la Royal 
Dutch Dairy Union (FNZ) ou la Fédération of Swedish Farmers 
(LRF), ainsi que toutes les fédérations centrales 
d'associations patronales: la Bundeskammer der qewerblichen 
Wirtschaft autrichienne; la Bundesverband der Deutschen 
Industrie (BPI), la Bundesvereinigunq der deutschen 

Arbeitqeberverbànde (BDA) ou la Zentralverband des
deutschen Handwerks (ZDH); la Canadian Manufacturera'
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Association; la Confindustria italienne; les associations 
néerlandaises VNO, NCW, KNOV; la C.E.O.E. espagnole; en 
Suède, entre autre, la SAF et la SI; la CBI anglaise mais 
aussi la Zürcher Handelskammer; on est donc en présence 
d'une "socialisation rampante" notable de tous les meilleurs 
vaisseaux de pavois des "entreprises privées".

Nous ne pouvons ici, hélàs, nous attarder sur toute 
l'étendue des significations théoriques de ces résultats 
empiriques. Nous nous limiterons à déconseiller fortement 
les thèses hâtives instrumentalistes du type; "l'Etat se 
sert des associations patronales comme de gouvernments 
privés", ou, à l'inverse, "les associations patronales 
colonisent l'appareil de l'Etat bourgeois". Une analyse plus 
fine fournit l'image d ’un processus de médiation politique 
complexe et d'un processus d'échange en partie généralisé 
(Marin 1985 in Marin 1988), dont la multiplicité des 
configurations des forces et faiblesses des patrons et du 
patronat et des sources de leur pouvoir. Leurs modes de 
domination, leurs dilemmes et leurs faiblesses structurelles 
ne se laissent pas réduire à une simple formule - mais 
sont qualifiables, quantifiables, intelligibles et 

reconstructibles empiriquement.

C'est pourquoi nous concluons par une observation 
découlant de celle qui précède et qui implique une autre 
série d'enjeux théoriques et de possibilités
d 'interprétations correspondantes. Parmi les associations
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qui sont le plus fortement liées à l'Etat, il manque, 
curieusement, les représentants des entreprises publiques, 
comme par exemple la puissante INTERSIND en Italie. Le 
collectivisme et l'étatisme du patronat privé et de ses 
organisations politiques a pour pendant l'individualisme, 
l'action atomiste et isolée, la référence privilégiée 
limitée à l'entreprise des patrons du capital public. Cette 
permutation des rôles politiques, au premier abord 
"perverse", est probablement un moment intégral de l'ordre 
du Monde et de l'Economie dans lequel le patronat continue 
de jouer un rôle prédominant, hégémonique même, mais non 
illimité - et qui ne lui est du reste possible qu'avec 
l'aide de ses acteurs collectifs organisés.
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